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Arrêté préfectoral 
fixant des prescriptions complémentaires à l’autorisation d'exploiter de la Société TORAY-FILMS 

EUROPE à SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST 

Le préfet de l'Ain, 

VU le Code de l'environnement - Livre V - Titre 1€f, et notamment les articles L.511-1 et R-512-31: 

VU l'arrêté préfectoral du 8 août 1996 modifié autorisant la Société TORAY-FILMS EUROPE à exploiter 
des activités spécialisées dans la fabrication de films polyesters dédiés à l'audiovisuel et à l'emballage sur le 
site de Saint-Maurice-de-Beynost : 

VU la demande de renouvellement d'autorisation de détenir des radioéléments en sources scellées en 
date du 10 novembre 2004 ; 

VU la demande de dérogation à l'arrêt annuel des tours aéroréfrigérantes en date du 23 juin 2009 ; 

VU la convocation de Monsieur le Directeur de la société TORAY FILMS EUROPE S.A. à SAINT- 
MAURICE-DE-BEYNOST, au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST), accompagnée des propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 10 février 2011 ; 

VU la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT l'évolution de la règlementation en matière de sources scellées radioactives ; 

CONSIDERANT qu'une dérogation à l'arrêt annuel des tours aéroréfrigérantes peut être accordée sous 
réserve de la mise en œuvre des mesures compensatoires ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.511.1 du code de l’environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou 
inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'il convient de fixer des prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral du 
8 août 1996 modifié visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés à l’article L.511.1 du code de 
l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE - 

Article 1° : 

L'article 3 de l'arrêté préfectoral du 8 août 1996 modifié est complété par le chapitre suivant : 

XVI. Prévention de la légionellose 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions 
prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans 
l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 
1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431.
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Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées 
suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de 

refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique 

n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 
1 Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce 

qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans 
lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est 
équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans 
de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en 
prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes 

de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 
d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 
est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de 
l'installation. 

2 Personnel 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque 

lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 
formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3 Analyse méthodique de risques de développement des légionelles 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles 
(changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et 

de maintenance portant sur ces installations) ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
- les actions menées en application des points 6, 7 et 8 ci-dessous et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans 

le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion 
du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie 
notamment sur les conclusions de la vérification menée en application du point 3 ci-dessus et sur l'évolution 

des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le 
cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés.
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3 
Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du 
contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4 Procédures 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
a) la méthodologie d'analyse des risques ; 
b) les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles : 
c) les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
d) les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; | 
e) l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 

production. 

5 Entretien et surveillance 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- et en tout état de cause au moins une fois tous les six ans. Cette dérogation à l'arrêt annuel est 

accordée à l'exploitant sous réserve de la mise en œuvre des mesures compensatoires prévues au point 
14 du présent paragraphe XVI. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation 
est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux 
dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 
de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 
l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 
minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement 
où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau 
d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par Un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de 
façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

5.1 Résultats de l'analyse des légionelles 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/I soient conservés pendant 3 mois 
par le laboratoire. 

5.2 Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 
génomique des souches prélevées dans l'installation par le centre national de référence des légionelles 
(CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

6 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 
Supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs 
délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement 
définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure 
d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des 
installations associées.
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Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection 

des installations classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par 

litre d'eau. » 

Ce document précise : 
- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 3 ci-dessus du présent arrêté ou 

à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa 

conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions 

correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre 

des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie 

mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de Suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 

l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 

microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des 

légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble 

des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives 

définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués 

tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble 

des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

7 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 

unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 

évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 

unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une 

concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la 

norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 

en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 

100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 

colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, prévue au point 3 ci-dessus, en prenant notamment en 

compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit 

permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de 

planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, 

ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'inspection des Installations Classées.
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8 Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la 
quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T20-431 rend impossible la quantification de Legionella specie 
en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau. 

9 Transmission des résultats des analyses 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 

1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
- les actions correctives prises ou envisagées ; 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 
l'année N. 

10 Contrôle par un organisme tiers 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un 
contrôle par un organisme agréé au titre de l'article R.512-71 du code de l'environnement. 
Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé 
dans les 12 mois qui suivent. 
A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. 
Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

11 Protection des personnes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant 
à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, 
des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles 
existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger contre l'exposition : 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 
d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra Signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 
l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'inspection du travail. 

12. Qualité de l'eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 
suivants : 
e Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée : 
e Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 
e Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte 
des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois 
par an dont une pendant la période estivale.
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13. Surveillance de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres suivants : 

pH, température, MES et AOX. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 6 de l'article 16 de l'arrêté ministériel 

du 13 décembre 2004 doit être effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une 

journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins 

deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration 

à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 

supérieur à 10 m‘/. 
Les polluants visés au point 6 de l'article 16 de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 qui ne sont pas 

susceptibles d'être émis dans l'installation ne font pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent 

point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 

techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits dans l'installation. 

14. Dérogation à l'arrêté annuel - Mesures compensatoires 

Une dérogation à l'arrêt annuel dans les formes prévues à l'article 7 de l'arrêté précité, est accordée aux 

circuits suivants : 

  

    

  

Réf. du circuit Type de circuit Réf. et nombre de TAR | Puissance thermique 
associées évacuée 

Utility Non fermé 2 tours Baltimore 2 x 5300 KW       
sous réserve de l'application des mesures compensatoires suivantes qui feront l'objet de procédures 

d'exploitation et de maintenance de nature à permettre une exploitation optimale des installations : 

14.1 Mesures destinées à la maîtrise des facteurs de prolifération des légionelles (lutte contre la formation 

du biofilm) 

- Nettoyage chimique permanent des installations par injection en continu de produits biodétergents ou 

biodispersants ayant un faible pouvoir moussant. Les quantités de produits injectés sont vérifiées bi- 

mensuellement et comparées aux quantités d'eau d'appoint sur la même période. Ce contrôle doit faire 

l'objet d'un enregistrement ; 
- Nettoyage mécanique annuel des parois accessibles ou rendues accessibles temporairement lorsque 

des parties de l'installation peuvent être isolées et vidangées totalement où partiellement (tours, bacs, 

échangeurs, …) ; 

- Mise en circulation journalière de tous les volumes d'eau de l'installation (bras morts fonctionnels 

permanents ou temporaires) ; 

- Gestion rigoureuse des bras morts structurels qui n'auront pas pu être supprimés pour des raisons 

techniques ou économiques dûment justifiées ; 

- Filtration de l’eau d'appoint avec désinfection périodique des filtres ; 

-__ Mise en œuvre de traitement limitant la corrosion et la formation de tartre ; 

- _ Asservissement du débit de purge de l'installation à la mesure d'un paramètre mesuré en continu tel que 

la conductivité ; 
- Filtration dérivée d’une partie de l'eau en circulation. 

14.2 Mesures destinées à la maîtrise de la prolifération des légionelles : 

-_ Désinfection en continu par injection de biocide oxydant avec asservissement à la mesure en continu de 

la concentration d'oxydant résiduel dans l’eau du circuit ; 

- Injection de biodétergeant en continu (avec suivi continu) ; 

- _ Désinfection “ choc” par injection rapide de biocide non oxydant cas de dérive de la concentration de 

légionelles ou d'identification d’un facteur de risques. 

14.3 Mesures destinées à la surveillance des installations et à la détection précoce de la prolifération de 

légionelles 

- L'exploitant met en place un plan de surveillance permettant de s'assurer de l'efficacité des mesures 

prescrites en 14.1 et 14.2. Il identifie les indicateurs qui permettent de diagnostiquer les dérives, définit 

les valeurs cibles, les valeurs d'alerte et la fréquence des mesures, et établit la liste des actions 

correctives à mettre en œuvre en cas de dérive ; 

 



{ 

- Les indicateurs physico-chimiques et biologiques comprennent pour le moins : 
“une analyse mensuelle de la teneur en légionelles de l’eau du circuit (norme NF T 90-431) ; 
“un contrôle hebdomadaire de la flore bactérienne de l'eau du circuit par une méthode simple tel qu’un 

test in-situ sur lame gélosée ou méthode ATP : 
“un suivi hebdomadaire de la qualité physico-chimique de l’eau du circuit (turbidité, conductivité, TA, 

TAC, TH, pH, Fer, ...); 
“la mesure en continu de la teneur en oxydant résiduel de l’eau du circuit ; 
“la mesure du débit de purge et du débit d’eau d'appoint ; 
“ un bilan matière des produits de traitement injectés dans le circuit est établi de façon hebdomadaire (ou 

bimensuelle) ; 

"la régulation du pH; 
“l'utilisation de sondes de suivi en continu de la corrosion. 

14.4 Mesures diverses 

- L'exploitant procède à un arrêt complet de l'installation avec vidange, nettoyage et désinfection, dès lors 
qu'une situation programmée ou non, rend cet arrêt techniquement et économiquement possible. En tout 
état de cause cet arrêt interviendra au moins tous les 6 ans. 

- Une copie du contrôle annuel réalisé par un organisme agréé conformément à l'article 13 de l'arrêté 
ministériel du 13 décembre 2004, est adressé à l'inspection des installations classées avec le plan 
d'actions correctives, dans un délai d'un mois suivant sa réception. 

- La présente dérogation ne dispense pas l'exploitant de procéder à l'arrêt immédiat de son installation à 
réception d'un résultat d'analyse (norme NF T 90-431) supérieur ou égal à 100 000 UFC:1. 

L'exploitant rend compte à l'inspection des installations classées de l'application des présentes mesures 
compensatoires à l'occasion de la transmission du bilan annuel prescrit à l’article 12 de l'arrêté ministériel du 
13 décembre 2004. 

Article 2 : Sources radioactives 

Les prescriptions du paragraphe IX de l'article trois de l'arrêté préfectoral modifié du 8 août 1996 sont 
remplacées par les prescriptions suivantes : 

IX. Détention et mise en œuvre de substances radioactives 

1 Dispositions générales 

1.1 Liste des sources et des substances 

Le présent arrêté tient lieu d'autorisation au sens de l’article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les 
activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Activité SE 
Racionuciéises | maumae(Gb) | éesure |  dutlkeon | etdo stockage 

Sr90 1,85 scellée ss épaisseur del Ti FA (se) 

Kr85 148 scellée An HéPaIBSeUT de LT EE (HT 

Kr85 14,8 scellée He d'épaisseur de stockage 

Kr85 13,3 scellée  |AeSure d'épaisseur de |LLsuy 

Pm147 74 scellée  |HIeSUre d'épaisseur de! 4 EE 

Kr85 14,8 scellée Rosure AÉpalsseur de || Ds 

Pm147 74 scellée  |Hiesure d'épaisseur de! EE 

Pm147 74 scellée | Hiesure d'épaisseur de | LE 

Pm147 74 scellée  |HieSure d'épaisseur de Er RE 

Sr90 0,0003 scellée 2 a d'épaisseur de | DL iine             
  

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux 
décrits dans le tableau précédent.
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Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention 

simultanée de la nouvelle source et de la source périmée sur une période de courte durée, afin de couvrir les 
délais de livraison et de reprise des sources par le fournisseur. 

Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet d'en limiter le 
nombre et de sécuriser les itinéraires retenus. 

1.2 Réglementation générale 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations 

(code de la santé, notamment les articles R.1333-1 à R.1333-54, code du travail notamment les articles 

R.4451-1 à R.4457-14) et en particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à 
l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier 
concernées, les dispositions relatives : 

- à la formation du personnel 
- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant 
- à l'analyse des postes de travail 
- au zonage radiologique de l'installation 
- au service compétent en radioprotection 

Une autorisation spécifique délivrée par l'AFSSAPS ou l'ASN (au nom du ministre chargé de la santé 
publique) en application des articles L.1333-4 et R.1333-17 à 44 du code de la santé publique reste 
nécessaire en complément du présent arrêté pour l'exercice des activités suivantes : 

- utilisation des générateurs électriques de rayonnements ionisants autres que ceux éventuellement 
couverts par le présent 

- activités destinées à la médecine, l'art dentaire, la biologie humaine ou la recherche médicale, 
biomédicale in vivo et in vitro 

- importation, exportation et distribution de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant 
- utilisations hors établissement des sources radioactives ou appareils en contenant (appareils de 

gammagraphie ou appareils portatifs). 

1.3 Modifications 

Les installations objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 
documents du dossier de demande d'autorisation, ou du dossier qui en tient lieu, non contraires aux 

dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.4 Cessation d'exploitation 

La cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au 
Préfet et à l'inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met 

en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques 
et nuisances dûs à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En particulier, le chef d'établissement doit 

transmettre au préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des 
sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

L'exploitant devra faire réaliser un contrôle technique de cessation définitive d'emploi par lIRSN ou un 
organisme agréé. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'irradiation 
doivent être remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

1.5 Cessation de paiement 

Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration 
judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la 
présente autorisation et le préfet de département.



m
e
r
d
e
 
h
o
r
m
o
n
e
 

a
r
e
 

t
n
 

2 

2 Dispositions organisationnelles 

2.1 Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits 
ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'institut de 
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur 
cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus doit 
notamment permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la destination des 
radionucléides présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'institut de 
radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN). 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont 
fréquemment utilisées hors de l'établissement au moins une fois par trimestre. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document à jour indiquant 
notamment pour chaque source : 

- ses caractéristiques, 
- Sa localisation, 

- l'appareil contenant cette source, 
- les résultats des contrôles prévus aux articles R.4452-12 et R.4452-13 du code du travail. 

2.2 Personne responsable 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l'article L.1333-4 du code de la santé publique, 
l'exploitant désigne une personne physique directement responsable de l'activité nucléaire autorisée. 

Le nom de la personne responsable et changement de celle-ci devront être obligatoirement déclarés au 
préfet de département, à l'inspection des installations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une personne compétente en 
radioprotection en application de l'article R.4456-1 du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 

2.3 Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un 
bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan 
comprend a minima : 

- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus 
dans son établissement ; 

- les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévus à l’article 
R.4452-12 du code du travail et R.1333-44 du code de la santé ; 

- les résultats des contrôles prévus à l'article 1.3. du présent arrêté. 

2.4 Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de vol ou détérioration 

Les sources radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le 
vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles sont notamment stockées 
dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas 
fixées à une structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant 
d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) doit être déclaré par 
l'exploitant impérativement et sans délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations 
classées et à l'IRSN. 

Le rapport mentionne la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des 
sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement.
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3 Protection contre l’exposition aux rayonnements ionisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de 
l'utilisation de substances radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que 
raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de 
l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les 

diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive des 
appareils en contenant est effectué à la mise en service puis au moins une fois par an, par un organisme 

tiers agréé à cet effet. Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

3.1 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de la (les) 
source(s) et caractéristiques et risques associés de la (les) source(s)) sont placés d'une façon apparente, à 
l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent éviter qu'une personne non 
autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d’une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R.4452-1 du code du travail, la 
signalisation est celle de cette zone. 

3.2 Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation des 
substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer 
des procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode 
d'emploi) pour : 
- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite 
exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures 

prises dans le cadre du retour d'expérience font l’objet d'un rapport transmis aux autorités administratives 
compétentes. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à 
intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources 
radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits extincteurs recommandés ou proscrits 

pour les substances radioactives présentes dans le local. 

Le plan d'urgence interne ou, le cas échéant, le plan d'opération interne, prend en compte les incidents ou 
accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

Il doit prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et externe 
aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

3.3 Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et 
résistants au feu, la mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale 

exprimée en Becquerels, et le numéro d'identification de l'appareil. La gestion des sources, conformément 
au paragraphe 1.2.1 du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en bon 

état de fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du



| 
R
E
 

r
o
 

11 

fabricant et de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être 
tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les conditions 
normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le 
fabricant. . 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est 
Suspendue jusqu'à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de 
l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Le registre présente notamment : 
- les références de l'appareil concerné 
- la date de découverte de la défectuosité 
- Une description de la défectuosité 
- Une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise/organisme qui les a 

accombplies, 
- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l’entreprise/ 

organisme qui l’a vérifié. 

4 Conditions particulières d'emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 
impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément 
aux dispositions prévues à l’article R.1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l'article R.1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée 
périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf 
prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la préfecture. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les 
conditions de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le 
fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 

Dispositions complémentaires concernant les installations à poste fixe et les lieux de stockage des sources : 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, 
papiers, hydrocarbures...). Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières 
combustibles. 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute 
personne responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

Article 3 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST pendant une durée d'un mois 
- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 4 

En application des articles L.514-6 et R.514-3 du Code de l’environnement susvisé, cette décision peut être 
déférée au tribunal administratif, seule juridiction compétente : 
- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 
- par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'extrait de l'arrêté. 

Article 5 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié :
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- à Monsieur le Directeur de la société TORAY FILMS EUROPE S.A. - Usine de ST MAURICE-de- 

BEYNOST ; 

et copie adressée : 

- au maire de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la 

disposition du public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté ; 

- au chef de l'Unité Territoriale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement, 

- au directeur départemental des territoires, 
- au délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes ; 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

- au service interministériel de défense et de protection civile - (préfecture). 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 14 septembre 2011 

        

le secréfaire général 

Dominique LEPIDI   


